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A UOUBAIX, 93, Crande-Kuc 
A TOURCOING, tl, hue Dcsurmor*. 
A LlLIJi, M, Hun d.: il».--' 

JVoiz* publierons demain, 
d'après le compte- rendu 
m-extenso, le magnifique 
discours uue le citoyen 
Jaurès a prononcé hier à 
la Chambre sur l'impôt 
sur le revenu. 

INFORMATIONS 
( Par Service Spécial \ 

L ' A F F A I R E B A L L E R A T 
P»-i», iX mar». 

Ceci le merereli25 mars qu» viendra de
vant la I le chambre Je police correctiou-
•elle l'affaire Pierre Ballrrot. 

M. Pierre Dallerai est cet ouvrier méca
nicien qui. le 2 janvier dernier, tira, rue 
Nationale, à Ivry, deux . ouja de revolver 
sur le députe Je l'arrondi»»* nent. le ci
toyen Coûtant. M. llailsrat est poursuivi 
tous 1 inculpation de coups et blessure* 
volontaire* 

M. la substitut De vaJ soutiendrais pré
tention. ^ ^ ^ ^ ^ 

L INSURRECTION CUBAINE 
Madrid, 211 mara. 

Un détachement -le M hommes s'»st era-

Pare, prè» de t ariein», a i moment où 
on proc dait à leur d-nar m» em de 151 

esi** a de munitions, neuf cai»»o» de fu-
aila couru ne c .«sleru et .le quatorze au
tres coin rempli» d* iné'iicauie.ut» et d'ex-
plo»if» 

l ne oande de 200 insurué» s efforça de 
les reprendra, mais elle fut repou»»ée a 
quatre reprises. L? détachement reçut 
aior» quelque» renn rts et chassa l-noeuu 
qui dut ab.v.donner «es ble»»4». 

Ce succès est d autant plu» apprécie 
qu'on sait les insurges a court d.- muu.-
tion*. 

Madrid, tî mari. 
( n innonêe, delà Uavan» que dane le* 

u a; ,('.u surent heu à e u .a, le chel 
• na '>le,»se. 

Los ... I re» de Cuaoes 
seize païaa i« .-oole. 

IOUK i nrec of 
u faut . attacher peu d'impor-

tance 
LE 8 E O R E T DE L ' I N S T R U C T I O N 

Par,», M mars. 
La commission nu sénat su,»!* de la 

propos n u ,n> H. Consl ns f ndsnt àren-
die t. ntradcloiie l'instruction judiciaire 
et à ouij'otnler les gar.tul.es de l'inculpe, 
a entendu, hier, lu rapp. rt préliminaire 
qu'elle avait charte* M.Jean Dupvly de lui 
présenter. 

oralement aux conclusions du séna
teur dea Hautes-i'vrenées. 1* ooinmiaaion 
a décidé ue rétablir, dans le texte arrêté 
par U précédente commission, la disposi
tion de la proposition Constsns, portant 
atie le juge d'instruction ne peut interroger 
l'inculpé m le conironter qu'en présence 
de son conseil. 

M Jean Dupuv a été enargé du rapport 
défini tir. 

L'EMPRUNT 8ERBE 
\ iraoe, il mars. 

M. Popoviieh, ministre de* finances de 
t.»rnie,e». arrivé ICI pour prendre part aux 
léa-.i'.'ialious ayant pour objet la fixation 
«u coure auqua! sera conclu I arrange
aient concernant l'émission de l'emprunt 
lerb*. . 

1* Correspondance petttique anprend 
tu* M Popovitcb. se rendra demain a Pa
is dans le même but avec M Hahn. direc

teur général de la 1 aanderbank, et restera 
plusieurs jours dans cette ville. 

L'AFFA IRE~lVE8P10NNAOE 
Nancy, 82 mars. 

L'instruction udioaire parvient Jiffl>i-
tsu.ent à »tabiir les rîsponsabilite» encou
rue» dans l'affair» d'espionnage. Une or-
«ii n*r.ce de n-u-l.eu a été rendue en fa-
» r •; Lovy-Mayer, qui a été remie en 

après une nouvelle confron'.atiou 
avec le sergent fourrier Moullot, qui a re 
«onnu l'.nexectituie de se» précédente» 
déclaration» et a ..ïlirmé que Levy n était 
nul.ement complice. Ou pense que Boullot 
ava:taccu»4 l-evy pour»» venger de ce 
•ue é.cw lui avait pris sa m»iire«se. 

Boullot continue * déclarer qu''i a eu 
•as couiplice», mais d» nombreuse» con
tradiction* ont été relevôca dan» ses dires. 

Un témoin a déclaré que Boullot ava.t 
voyagé avec lui, le 22 février dernier, jua-
•u a Mets. Ce témoin aseure que Boullot 
•ai allé dan» un car* exclus.veniént rrè-
aueot* par des officier» allemands et lui a 
Bootré ensuite un porte-monnaie rempli 
aVor allemand, ou croît généralement a 
Nancy que l'arrealatioii de Boullot a été 
opéré* prématurément et a donné l'éveil à 
aae aaaociatioo despions qui sont en fuite 
• i qui ont pris leur» précaution» pour dé-
*>ist»r la juft.ee. 

LE OODE DU TRAVAIL 
Pans, 22 mars. 

On a distribué 4 la Chaaabre, une pro-
•osition de résolution dépotée par le ci-
toveo i.roussi jr et tendant t charger la 
e imin»»»ion du travail d» ia»»«nîU'.r et 
de r.-.viaar toutes Isa Ui« ooncernant la dé 
fanée des intérêts des travailleur», ou re-

Tfiant le» rapports de cet dernier» avec 
ears employeur», afin d'en form>r un 

eorp» complei swua l**^" *v '" "" 
»a;i »• 

de comporterait cinqlivres tavnir 
1- coalitions du travail (louage douvrng-, 
apprenti»"agi», durée du travail, ala.i-esj 
2- prêtée ion du travail lea'u rite et sécu
rité, surveillance, conseil du travail; 3-
organisation du travail (organisation dé-
fen ivc, solidarité, sociétés ouvri.'rcs) , 4-
juridiction du travail (conflits collectifs, 
conseils de prud'homme*'. 6 pénalit-s 
condition, protection, organisation du tra-
vaill 

CHEZ MÉNÉLICK 
Home. 22 mars 

L'artillerie eat la seule arme dans I ir-
niée de Menélik qui ait un uniforme. 

La coiffure se compose d'un baeéeaa 
d'an Innople roulé aut mr Je la tète, son» 
une calotte verte 

l'ne tunique d amirinople avec der orne-
nei. eut» vert épinard complète cette tenue 
originale. DANS LES ARSENAUX 

Paril, 2 J mars. 
M, Uockroy, ,-tane une audion-e rjn'il /, 

accordée ê «ir Whil*. contrôle ir pè:i>ral 
des consiruetions navale» mi a déaianité 
dea détail» sur l'organisation du trsvaH 
dans les arsenaux anvtaia 

Nous • roj.m» «avoir une le ministre du 
la marine» été frapp.; des arguments qui 
lui ont été présentes. 

Il a l'intention d ordonner un essai de 
travuil à la s lâche par série a. oniaiia» ce-
la se i.r itique eu Angleterre, od les con
tremaîtres dirigent des entreprises car 
lots • t en retirent certain bénêice s-lon 
la rapidité d'exécution. 

s.ES FRAUDES MILITAIRES 
Pan», 22 mars. 

M. Bouge déposera prochainement A la 
Chainlre une proposition de '. >i n uni \ i.ur 
but de modifier 1 \ rticie 433 du ( od ; aeaaj 
et d'augmenter les pénalités prévues pur 
cetartii le pour les fraudesdftns l i livra -
•ons de v, nies .lenn'cs, avoine», faite» à 
l'armée en temps de piix et en tempe de 
guère 

U ns le projet de M. Bou?e, le r«H seul 
d'avoir livré aux trompes de» vlan 'ei ou 
denrées impropre» è la cinsomtr.a'ion d.-
vienirait passibls de pénalité* plus **•• 
veei que le» pénalités actuellement pré
vues pir l'er.i i 

VIEUX PROGRAMMES 

BDLLSTitlpJODR 
Le Procès ds Carmamt 

Le jugement du tri unal ctv I de lon-
louso condamnant Kesséetiie:' n'a pas té, 
on le conçoit, du irunL fies modère» qei, 
avec la lionne f. i dont ils sont eoù'umiers, 
M ^oot empressés d'.nsinuer que l'acquit
tement d"-'«urès, de I* Petite Hé/a 
et de la ùifitnt S» ron'owe. était dil à 
l'intervention de M Hicard. ministre ae la 
Justice. 

l'an» le flatr.i, Jaurè» répond aujour-
d'hut à ces *otles arcusatr.ns : mais il ne 
te contente pas de iss anéantir, il établit 
aussi que si une pression a été exercée 
c'est en faveur de Heaseauier et il dénonce 
M le premier président fabrecuen.- s com
me ayant usé des moyens les plus odieux 
pour déconsidérer le président du tribunal 
civil dès qu'on eut vent, nu Palai», que le 
jugement ne «erait pa» ce que 1 on atten
dait 

— « Depuis une quinzaine de jours, ra
conte Jaurès le bruit s'était répandu au 
Palais de Toulouse que le jugement nous 
était favorable : dus lors touta été pis en 
œuvre pour doconsidereile président luî
mes et. avec lui, le jugement, h est souf 
franl pendant troi» jours. Vite, on répand 
le bruit qu'il était devenu fou: et que vau
drait une sentence sortant d'une tète bou
leversée f * 

Le président Oelmas a dû fane aus* tôt 
des visites dans Toulouse pour dissiper 
In (Otte et abominable invention Ltr. e»t 
M. le premier président r'abregue.ue» q̂ ui 
menait la conspiration. D'emblée, il » 4-
taitjeté dans la lutte et avait pn« parti. 
Lui, chef delà cour d'appel, il avait com
mis i'incjr.ection de publier, la veille me
sse du procès, un mémoire qui tranchait 
la queit.oo de droit au profit de M. Res-
séguier, et il .l'entendait pas que sa i on-
suluti >n impérieuse fut écartée 

Il avait dicté au procureur de la Répu
blique tiei.soul ls langage le plus violent, 
le plus insultant contre nous, et à force de 
voir plier devant lui les volonté* et le» 
consciences, il avait fini par se perauuder 
qu'il y avait folie en effet, et folie aigu •• i i 
lui re»i.»ter. Mai» il a dôjA porté la pe.ie : 
de son .ntervent.on haineuse et abusive ; 
il n'ose pa» traîner en cour d'assises ceui 
qui onl dressé contre lui un acte terrible 
u accusation > 

Et e t acte djaccusation, Jaurès le o m -
plète en racontant re que fut naguère ce 
rou,je mangeur de socialistes. 

Ka 1871, notre Faureguettes eta-.t. com
me > ve» Guyol. collauormteur de Jules 
Guesde alors rédacteur en ebef des DreN 
de VUomnfe, à Montpellier et lorsqu'il son
gea aq'uitter la plume du journaliste pour 
Fa rooe du magiatrat, il écrivit A Guesde : 

_ « JE NE VEUX ENTRER DANS LA MA" 
riSTftATl'Rli QU'AVE'.: VOTRE liWII'l I-
kfsjtrt ; vous ÊTES MA CONSCIENCE, ET SI 
I'Y ENTRB C'EST PARCE «0*IL FAUT yUIL 
Y AIT PARTOUT, SURTOUT DANS LA MA
GISTRATURE, D«S SOLDAT» DE NOTRB 
CAUSE ». 

M. ls Premier a bien changé! Se» opi
nions ont blanchi en vieilli»»ant — tout 
comme le ehocolst de « sa dernière cons
cience » Yve» Gnyot. Il e»t vrai qu'en re
vanche, «• robe a rougi. Serait-ce de hon-
e î Non, car elle était rouge «vent le» ré
vélation* de Jaurès, mais, depuis, elle a 
dû certainement passer au. cramoisi. 

_ Quand on mange du socialiste on en 
crève.. • . — 

M Fabregnéltes.tout fPremieraqu'tl soit, 
est en train d'en faire la triste expérience. 

rUI*BQ«i->* O. SluilJYJMWATJSY. 

On a J i e . t u ' o i p p n r ' j , ces jours -c i , 
d e m a n d â t im;iôratii et de démis s ion 
el i liliiiK-, 

n y ;i l o n - t e m n s que , pour no t re 
par . , nciu- ii'>us s o m m e s p r o n o n c é s 

la dé niss tbn en bl«nc. Klle ne 
n r t t n t i l pas le corps dlecior.il qui est 
.u m a n d a n t contre les tro. 'iij .ins de 
-<>n m.» dataire, oui es t l'dlu. Iule 
d o n n a à i un et à l 'na re, en la per-
s.'uin • de 'Mnl.|iiesiineiiibr<;s de coinilé 
ou de groupe, dos m a î t r e s d ' au t an t 
plvs d i i i - e eux ou';!* sont I r respon
s a b l e s 

i '•• [ n o c d d , pa r t rop é l éme :tnlre, 
né p iopur»-au une sécur i té UU3t c o u . 

n u , p lUqu'il r e m e t le -o;n do 
fnSie respecter les c l a u s e * du con -
irkt à «les t iers qui n'y ont pas été 
Rtârtt**: 

L«» i n c i d e n t . p ' . ' - m - a u M « > n t 
pifoduits a ta i 11 a m b r e et au Conseil 
munic ipa l d* i'a is ont p a r a c h e v é e x -

'itQlemn.'ti une demon t r a t l on 
oije le '.on s»ns avai t dé,:'t fait.-, on a 
vu, i la >u.te d incuieuts s a n s | ortee. 

•roune s ' . i r roger le droit de r e v o -
.'ilcr, grAot BU hl , i ' ] i ' ->eng <,ui lui 

u t i-to l i n p r u d e m m - n t confié, la 
dat de r e p i é s e u t i i i l s qui n'tveJeaU 
é d e mér i te r l 'estime et la i o n -

fidno.1 d* l e u r s m a n d a n t s . 
si l 'expédiant n u q u e l o n a eu 
pour s a s s u r a r de 1% fidélité 

ta e t dé ta s ' ab t» . «m «st-ll per
mis de conc lure mie l 'idée dont il 

sui t f i u s s e En n u c u n e f 
p a n s aucun <lou:o le r é g i m e p a r l e -

mpii iairc repose s u r c e principe t t s t o -
tie! que . pe idant u >e d u r é e Tarin N*. 
lej' c i toyens contient M des h o m m e . de 
leur cho ix I* so in de gérer ie> a i ïmres 
publ iques . 

Maria oommenl ce> ho ixse ra i f - i lpos 
sible ?i, nu m >m oit ou U s 'accorc ; I l 

Aynnrd de? Reille sont m e n a c é s p? r 
un projet qui dégrève les peti ts p o u r 
su rchorge f les g r o s : il faut voler à 
1 ur r e c o u r s . 

La oonoaatraUon es t faite, la coali
tion notice contre les in térê ts de la dé
mocra t ie p a y s a n n e et ouvr iè re . 

El ce sont les suciol ls tes , à cotte 
heu re qui t iennent la tô t edu seul par 
ti qui ait le droit , s a n s roug i r de 
honte, de s > rt la m e r des doct lues et 
des t rad i t ions républ ica ines . 

Kn sou t enan t le projet Ooumer. ils 
ne s e d i s s imu len t pas qu'i l? ne font 
que défendre une réforme bien m o 
desto, qui, fut-elle réalisée, n e c h a n t e 
rai t pas les c o . d i t i o n s de lu Socié (• et 
serait loin d ' appor t e r ftux mnlbeureuv. 
le s o u l a g e m e n t qu' i ls réc lament . ' 

\ ln is flrlè'Ps aux engiigeme:it3 qu' i ls 
v ont ccuitrnfll.'s, il» aot.'Uei'KMii le'-ule» 

les niD'.ii . , . . ' . o . cqu j son t présent ' e s , 
ds t ravai l lent 6 leui . c . Usati<^n. Us 
savant , en «•rasant de la s o r t ; qu ' i l s 
son t en fidèle accord avec la d é m o 
crarie dont iri son t les s e rv i t eu r s . 

Ouant A leurs a d v e r s a i r e s , un j o u r 
v iendra ou il f audra r end re l eu rs 
comptes . Ce j o u r - i a ce n'««t pas Pin-
terdic t ion constitutioiinf-Hc du ma. . 
ds)t impcr.it if qui les s a u v e r a du châ
t iment 

A . M Ï L L K R A N n , 
bépvtè de laSunc. 

Sans avoir reen r* à la jireuve testimo
niale ni iu serinent 

M. Chen-ivav pn t< nd que r«aministra-
tion de-contri .utins directes et surtout 
I administration de l'enresislrement sent 
aufflsiuinnint armée» pour contre cette 
déclara icn. 

L"K revenus inférieurs à 2.UX) franc» «ont 
exempts d impôts, et la proposition com
prend en outre la suppression de l'impôt 
des patente». 

corpi oral n 'avai t p a s le droi 
n o m e : , r aes indidats -ine -

- •» <J encace iments -
ouesti r is :'.i-; r e l u s e r t s o u v e r a i n e - | e i i 

p du .i r é s o u d r e ? *,'nrDt" 
i n-, cette è l'.tn -e de v u e s ne se ra i ) 

q t r u n e coasédis i m ' i g i e . si le pro-
g m m m e souèi ril l ibrement p a r rd ln 

• • qu'an chiffon ce rspic 
votuôa |a hot te , le l e n d e m a i n de l é -
le :tion 

j e r e p r é s e n t a n t du peuple es t u n 
m a n d a t a i r e Oui dit con t ra t s o u s en 

Lia Cfcenp. lis Tir et les Sociétés 
(De notre correspondant) 

Paria, 2̂ mars. 
Une circulaire en date du S juin if) *>im

posait aux Sociétés de tir de l'arasé* fe>--
iiiivtc», atit,'.r.(ée» à faire usags 

dea cita pa d* tir de irarmson 
Lirlrolu-t.on dan» leur- af tut î d'une 

clause rendait ces Sociétés responsables 
que pou.VB.it 

taire» c "i '(ruant 1 exécution de» 
de chai p de tir et les con-

tineî données par les autoril.'e milltai-
C.ette dt*po*itàosi avant donné lieu à .-er-

tai»!, euprciiensi: ns et provoau.'. même la 
démission des otricier* territoriaux mem
bre» ,ies conseils d aJniinistrati n. h- m -
nis're de la pueri e. désirant éviter t^nte 
entrava au fonctionnement de ces soc.étes 

« ' d ^ c V l e ' ^ a v e n " " n ^ l i g . r a ^ p m s ^ n ! 
it on de cette «-lsuse dont l'intérêt pra-•ointiec a " t s d ' c n e x é c u t e r l e sc l iuscs - . 

f>on.: non seu lemen t l 'idée d 'u . r 
inSitdnt i rnpéiat if n ' e s t p a s un so
p h i s m e , m a i s ta n a t u r e des chose* 
veut que tout m a n d a t soi t iDip4° 

pieu avant que Gambet te eûi 
mon* Avenlin de la démocra t i e , A 
P.tfH en Biiïme t e m p s qu 'à Mars.: ' .e 
i l u r é obé i s s ance a u présent c o n t r a t 
et pdd t i tôau peuple s o u v e r a i n » l e pui ti 
républicain avai t i m a i n t e s r e p r i s e s 
affermé cette doctr ine du m a n d a t im-
péirabf. 

assez d i re que les « p p o r t n n i s -
te$ le rc'iioi.t au jourd 'hu i . Ils ont ia:-
so]n. Où sera ien t - i l s A cel te h e u r e , si 
cet te théorie qui e s t l ' express ion de la 
vérité H de Injust ice c'ait inscr i te d a n s 
le$. lois * 

i ls on t tour à tour a b a n d o n n e tou tes 
les l és** qui cons t i tua ien t la p a i n 
moine mora l d u parti républ ica in . 
Après avoir fondé leur fortune politi-
uue su r i exploitat .on du parli c lér ica l , 
11^ aont à cel te heu r* ' o m p è r e s et 
cojmpagnons de In réac t ion clér icale . 
Après s 'ê t re posii.-. eu d e t e n s a u r s d e , 
c l a s se s i abo i .ouses ils en sont veuus 
à r é t r e g r a d a r au-delà de I i inpire. Pa r 
M t s v du m o u v e m e n t ouvr ier , ils se 
sont job"- d a n s les hrSS 4 s la pAOUtO-
crntie. 

Q u e l q u e soit le j u g e m e n t final qus 
mér i t e le min is tè re Bouigeo is , il uu ra 
du m o i n s rendu au p a y s ce g rand ser 
vice d avo i r ne t t ement sépa ré et oppo
sé les d e u x par t i s qui s e u l s peuven t 
solliciter les sulTrages du pa> > : le 
par t i de conse rva t ion , c'est â -d i re de 
réact ion, d 'un côté ; de l ' au t re , le par t i 
de la m a r c h e en avant . 

A cet ins tant même, les d e u x pa r t i s 
son t a u x p r i se s . Il s'agit de s a v o i r s i 
la principe g r a v é d a u s s e s lois pa r la 
Révolut ion f rançaise d e v i e n d r a une 
vérité ; si les contribu-iblos pa ie ront 
l 'impôt en propor t ion d i l eu r s facultés 
ou si va s e p e r p é t u e r le r é g i m e inique 
qui frappa les ci toyens en r a i son in
ver se de leurs r e s s o u r c e s , d ' au t an t 
plus forts qu'ils sont plus misé rab les , 

«."est bien r>a p rob lômelAet noiu! un 
a u t r e qui ae d é b a t . Kn deoit des p r o -
te- t l i ions hypo' r i tes . q u e ' î o n t e n t e n -
dlre les a d v e r s a i r e s a c h a r n é s dn pro
jet Doumer, p e r s o n n e n ' ignore a u ' a u -
aune réforme fiscale ne s e r a accompl ie 
si les propos i t ions g o u v e r n e m e n t a l e s 
Sont déda igneusemen t éca r t ée s par la 
ques t i on préa lable . 

Encore u n e réforme, nous l ' avons 
dit, il faut le r ed i re , qui e s t e m p r u n t é s 
à l ' ant ique p r o g r a m m e du par t i r é p u 
blicain. Mais il faut bien q u e les oppor 
t un i s l e s pa ient leur det te a l eu rs a l l iés 
de la droi te et d u centre . Léon Say 

tique peut d'ailleurs être contesté. 

LASÈANCEJES4MEDI 
IMPRESSIONS OE COULOIRS 

l .a atl»ca»»l*it «le 1 lutavèt s u r l e 
r r v e n » . — ï .r allae«.ura aie 

. la tarr» . 
fû'tan correjpo«<finfV 

Paris, 22 mars. 
Cassas* toutes les grandes bataille» par 

lementaire». le déliât de l'imp.M sur le 
revenu avait atv.iê i. la Cnamore beaucoup 
de monde. 

Une heure déjà avant I ouverture de la 
séance,les couloir» regorgaient do député» 
et d» journalistes. Les député* étaient 
venus de bonne heure et éclian 
leur* impre«»ions sur la discuBJio» qui 
allait s'ouvrir 

Il faut le dire, d'ailleurs, ce n'éta.t pas 
hier on lourde lièvre, puisque la discus
sion qui s ouvrait ni se t ruiinera que 
leudi peut-être 

On échangeait sans trop de rivaeiM 
des impression» sur le débat, et, sur
tout, on attendait le discours de Jaurëv 

Ce. discours a d'ailleurs produit une très 
vive impression sur la Cassa or* Et pen
dant la suspension de séance qui a (M ac
cordés * notre atm Jaurè) pour lui per-
mettrede reprendre haieine, les commen
taire* allèrent leur tiain M» s tous s'ac
cordaient pour louer sans réserve 
l'orateur «ociabste 

Ce fut bien autre chose après le discours 
de M. l-éon Say en réponse * celui du ci 
toven Jaurès. Ces tuoairés avaient his»é à 
la'tri'iuoe ce li .éral de marqtte pour fen
dre le socialisme. Hélas I le porte-parole 
de la bourneoisie fut piteux, de l'avig gé
néral. Le» moii.» méchants dan» leura ap
préciations déclaraient que M. Léon Say 
ne se trouvait pa<i dans un de ses bons 
jours. 

Un député fort peu socialiste disait ! 
Jaurès 1 Léon Say : C'est un symbole : Le 
socialisme vif, plein Je talent, d'ardeur et 
de vie , la ncurgeoisic vannûc, gâteuse et 
bredouillante. 

Demain on continuera cette discussion 
qu. pramet d'ôtre ardente et qui va prendre 
«on verita'de caractère de débat politique 
aul.iur duquel «e dâmssqueront toute» le» 
petit.» intrigues que noa» avons signa
lées. 

I i i r n o u v e l l e a i r a p o a l t l e n 
M. Chenavaz, déput* de l'Isère, a dépose 

hier sur ie bureau de la Chambre une nou
velle proposition d'impôt général et pro
gressif sur le revenu 

D'aprèa cette proposition, lt base de 
l'impôt est la déclaration du eontr.buaole ; 
mais e. c diffère, du projet du gouverne
ment en ce que. cette déclaration n'est pas 
contrôlée par des commissions de répar
tition, d'évaluation, mais, comme aujour
d'hui, par l'administration des financés 

I CLASSE^ DE 1K95 
'.O'wn correspondant) 

Paria, 22 mars. 

Le ministre delà guerre vient_d'adresser 
r.nx généraux et aux préfets une longue 
instruction sur la fornati n du prochain 
contingent. Après avoir in*.sté d'une fa
çon prpassait* «nr le» mesures à prendre 
pour fiire obtenir les dispenses A tous 
les inscrit» qui peuvent y prétendre le do
cument ministériel ira te quelques qu s-
t.ons nouvelles q ie nous s gn.ilor.a ci-
après, csr elles intêres» Dt aosSSr* de 
jeunes gens appartenant à la classa I89ô 

l_e« certificat», délivres par Je» préfets 
aux exemptes pour inaptitude au service 
m.litaire, doivent spécifier si l'infirmité 
entraine ou non l'incapacité a' soluj de 
tra-ail. en efTai, d ns I affirmative, l e -
itmnt* n'est pi» assujetti à la ta-e fixe, 
et l'oubli He ci tte annotation pourrait lui 
causer un préjudice sérieux 

Ce "tains conseils de re - i sen ont accor
dé la diapense à d'anciens élèves des 
ec de» nationales d'agriculture, il'arts et 
métiers, des hautes études coiimcrclales, 
«uoer eures de commerce, etc., sur le .u 
<te pièoae c natatant qu ils avaient le di-
pb me Pajèv* breveté. Li diapenàe i'e»t 
due qu'aux Uwtalea* du brevet supérieur. 

La qualité i'. lève de liteau* col niai» ne 
donn ' par eile-mê.i e aucun t.tre è la dis
pense. 

Les élèves des écoles annexes de méde 
cin* navale ne peuvent réclimer que I» 
dieoen-e de lartiele M sur justification 
qu ils sont en cour» d'.' tude» en vue dn di-
pl nie i e docteur ou de pharmacien de 
ire c'asse 

astre* «voir rappelé le» change ni nts 
apporté» aux condition» de la diapense 
entre frère» rar la loi du 1er mars l&ml. 
r.n<truct.on preser t aux conseil» de re-
VISI. n de ne classer dans ie service actif 
eue ta* hommes nui y sont aptes, ma.* de 

n dans les opérations, tant au point 
de vue de l'examen de l'aptitude pi-.ysique 
des inscrits que pour l'examen de leurs ré
clamation». 

L"S lenian le-d: dispense 4 ttr" de «ou-
tiea d famin» seront examinées par les 
conseils do revision départementaux u It 
au 111 juin. 

C O I N D ' A V E N I R 

, sans que h»s droits «etuels d'investig*-
laorle, il faut le suivre. Les intérêts, ues | tion de* ag*eu **Ib+r+VM* tsert»**»** 

Dans //les heures de rêverie, 
Suivant utte }n>nte fleurie. 
Mu petuét au l'jin s'envolaat. 
Vers une contrée idt'alë. 
D'une splendeur que rien n'égale, 
Va, sous un ettt élincelatit. 

Là, pas de guerre de famin^r-
Là. tout l'horii.tn s'illumine 
Det plus frlalanOs routeurs. 
Dont ce pays qui vous enchante. 
Tout rayonne, sourit et chante , 

-On n'y connaît point le* ituléun, 

Là. s'étendent des champs superbes 
Couvtrts de m'Ite et nulle gerbes 
Que coumnneyU les épis d'or. 
Là, le soleil Iriltc rt [imnboie 
Là. répanifant partout la joie. 
Rogne un elrnirlnu-tsittor. 

,'<>. « t'i.'V<)f les voiTis luoroi»»: 
Là, les rkers enfants frmiê et roses 
Kn plein air s\ battent joyrvx. 
l.n. jamais les peines atnéres 
N'attristent l's fronts , td les 
Ont l'éclat <t->i bonheur nti r yeux. 

t.ii ii'ihs la pair: et l'abondance, 
O" '• ' en pleine ihdej e /<ton. e. 
XA le.atps y passe sa?jv rtforts... 
l.u t wjours au vice rebelles, 
Lm femme v sont fieies et belles. 
Les "i nsMssenf W r e i et fort*. 

Là pas d'entrave, pa* île chaîne. 
LA s'éteign-nt partout, la naine, 
L'cgoîsute >tl<i v.mite. —— 
T.o s'allume et brûle dans l'âme, 
Cnnime une radieuse flamme, 
L'tutiour pur de l'humanité. 

Alors, devant cette féerie 
Que fui naître ma rfircrie 
Ephémère comme un beau jour, 
En moi, tressciH" rhaqw fibre. 
Kl tout à coup un hymne vibre 
Dans mon cœur tout gonflé d'à • 

mour\... 

Puis 'juundlc mirage s'efface 
Et qutje revois sous sa face 
Notre triste société. 
Un sanglot me monte à b pe» ffi 
Adieu, le rêce qveje forge, 
Je suis (fans la ^énÀiti. 

Dans mes heures d' rêverie 
Suivent unepenii. rieeric, 
a/a pensée au loin t'enrôla*', 
Vers une contrée idéale 
D'une splendeur que rien n'égale, 
Va, sons un cit*étinc«lant. 

NoMifleje-lDsine 
T«iajeu> • états»* k« Moral. — E * »r*< 

ttatttatsa 4a» c u r é . — M. l'ualaae 
Jlaatilleaal. — a> l e r r . t r r l a t 

d o p e u p l e . — Le «er-
v » » r reeo i ta tUue . 

AUX fait» que oou» avons déjà «ign»lé* 
et qui ce commettent dan» le» fabrique* de 
Poubiix, il convient d'en ajouter quelque» 
autres, qu: démontrent que la même op-
pre»»ion religieuse, doublant l'exploitation 

K conomique des salariés, aév.t dan» lo"8 
es centre» industriels du département .!* 

N»ord. 
A Houpl ln •• 

\ ; Mubileui, qui a, à Houplines, une i.n-
roitante fabrique tie.age et filature), est, 
lui aussi, comme M. Louis Cordonnier, d* 
Floubaix, 1 un des promoteurs de Notre-
Dame-de-1'L'sine. 

C'est je curé de St-Charlss, M. Delongr* 
qui fait en réalité la loi dans la fabrique 
et qui est c' areô Ue veiller à oe qoe le* 
ouvriers s. a quittent d» leurs devoirs re-
lig.eux et de leur» prières. 

Au besoin, son entretien e»t mis 4 la 
charge des ouvriers. U y a quatre ans, te 
préfet a.\ ai.t supprima I* tr»,lein«»t alloaS 
par !a commune au curé de St-Charîe« et 
au .ichire, le» contremaitre» de l'a».ne 
Dutdleul f ir,nt charges de ae rendra -hez 
1«S ouvr.ars pour recueillir desaouscrip-
l ou» destinées à re r.placer le traitement 
du curé-

Bat-il besoin d'ajouter qu'une pareille 
souscr ption est toujoers obligatoire 1 On 
oe demande pas, on ordonn t, et les ou
vriers sont obligé» d'obéir, s'ils ne « e s 
tent pas être congédiés. C est ainsi que I* 
enreervateur Dutiiicul comprend la li
berté 

Dans l'atelier Cardon-I'auvargu» — tou
jours 4 Ho'j| Unes — c'est encore Je curé d* 
la paroisse de Saint Charles — toujoura 
lu i ! —qui a la h**!* m i n On ne peut 
>• ten r du ravail « l'ateier que par son 
entremise et sa proteet.on. 

Vo.ci la formule du h 11». que remet ce 
curé : 

VeasCe» donner du travail i l'ouvrier... lt m'a 
promis d'être sage et de lal.-e . laveatr Ko» »*s 
devoirs rdigen». 

Sigaé ; DELONGRE 
Curé d» SaiDt-Ckariea. 

A T o u i r a i n * 
De» faits a i - e u e i s d'oppression nous 

an, t Bittualés uanï i^. usine» Leclerç-Du-
,.; .««• j'ilntlo a LmpeiM T -.^—. _ , . . 
Bayart-'PTrent et Lou.s Tiberghi*n,4 ToSr-
coing. 

Ces deut dernier» é t a l a g e r o n t * occu
pent Je 1,000 M.2rm ouvrier» environ 

Dans 1 .oterpi il,.tion qu «ut heu on juin 
lht»3, à la O.iambre d»s députés. »ur le* 
Bfiss» si t- elèrieaas, le député opportu-
ui«ie M Dron déclarait que de ces deux 
n.aidons, des ÛU> lers qui avaient Bios d» 
vinirt. ' v de reivi-i avaient été coni{èd,ès 

erit parce qu ils avaleni refusé de 
se soumettre à des rimsgrees religieu
ses. 

f>i-a t-eu riaia'enaTt que le» ouvrier» 
de c:s jabrique% ont 't liuerté de penser 
comme ils veulent I 

Allons 
La messe, la confis .on. Î^CJ nmuJ c. 

— ou pas de pain 1 Tel es: 'e dilemme qui 
leur est imposé. 

l e Seerétstrlt i i <lu P e u p l e 
il nous faut dire i^uelques stois ma a*e-

nant d'una rastitation d.a: jé-uiie» e: pa
trons ont pris 1 initiative depuis qaasra ou 
cinq ans pour eucliainer, par tous ses be-
S bis et toutes ses misères, r**»iaoT a l 
elarsjé et au patruna'. 

P n r édifier noa lecteur» soi Je caracté 
re de.cette inct.tution.qui plonge l'ouvrir 
dans ie pire des esclavages, nous citerons 
quelque» exlrat» d'une notice »ur e* »*-
jet, qui "Jf publiée en 'S.'ï : 

l Ou*!* b eu ait» peut procurei ie Secré-
I lardât du i'euplt * Il peut eu rendre d* 
{ l.en des sortes : par de» renseignements. 
{ par de» tonsuitauon» médicale», jur.di-
i que», par le» visi.e» dea malade», par le 
i placement de» ouvrier» et ouvrière» sans 

travail, par l'institution de toute usSvIS 
eeoioin que en rapport avec les -e30ias 
de la population 

1« Rensaigne-nents — Le hure»a de ren-
se ^neraents . st teuu f.xr un secrétaire ^n 
r la'oin avec le» ad:i:-;ustrat urs des o u -
vres de bienfaisance des villes voisine:, 
Liila, Koubaix, Tuurcoing. Lexpénence s 
damontré que les inatitutions sont peu o* 
poin: connues de» travai.leurs honnêtes 
et ne proiitent guère qu'aux mendiuts ds 
profession. 11 y a donc u' li;e ree la 4 ren
seigner le bon O'ivrier, la mire de fanulie 
sur les socour , qu'ils peuvent y fouvet 
pour eux et leuis enfants. 

11*| Iss on Iss aide en leur indiquant 
lions H remplir, en leur f«urti s 

aant une lettre de recoin,..andat on et, a» 
hSsnis. en faisant peureux les dénurc.iel 
nécesseirce 

s agit-il de taira rentrer un vieux p'reé 
l'b jsp.ee. cbe.: le» petites-sœurs des pau-
«ret; de trouver une bonne maison ^ap
prentissage poir un enfin 11 .. Le. Secré
tariat du Peuple est la pour foutn. tour 
les renseignements. 

Lin ouvrier a-t il besoin d'an eonSSQI A-
t-il une lettre è écrire T... Le secrétaire du 

renseignements nr nd note d* 
sa deman le, il sa renseigne .ui-. 
transmet la réponse, écr.t le lettre 
dée, ele. 

2- ConsuUitior.s niejicules — Le -e :r#-
tariat du peuple, a obtenu tes consultations 
et visite* gratuites de M. Guidez, médecin 
4 Mouveaux, pour toutes les personnes 
recommandées Dur 1 i Cou'êre: e '* Si-
Vinve.nt-do-Paul•... Dea pereonn» eharjo-
ble» se ^ont miss* ft lu disposition du se 
crétariat du Poupl? ponr aller visiter les 
malade» a domicile... 

i-iultations juridique-.. - ».e Secré
tariat du ..eurle s'est assure . . on ur* 
gratuit d iomn.es ènuuents et intev.-*» 
jurisconsulte*, avocats, aneie >» .nag »-
trat». ancuns not.<>res, avoué*, etc., qui 

à sa disposition, eu faveur Uef 
farcuiea ouvrières, leur* connaissanc»C 
•pd'iaie*. 
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